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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 8 décembre 1995 

Mqnsieur Jacques Brassard 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
1.50, boulevard René-Lévesque Est, 17” étage 
Québec (Québec) 
GlR 4Yl 

Monsieur le Ministre. 

J’ai le plaisir de vous transmettre le rapport d’enquête sur le projet d’amklioration 
de la route 132 à Pointe-au-Père. 

Les requérants ayant décidé de ne pas participer à une médiation, le commissaire 
a donc mis fin à l’enquête. Le commissaire souligne, entre autres, ,dans son 
rapport, certaines préoccupations de principe des participants. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, mes très respectueuses salutations. 

La présidente par intérim, 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 7 décembre 1995 

Madame Claudette Joumault 
Présidente par intérim 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625, rue Saint-Amable, 2” étage 
Québec (Québec) 
GlR 2G5 

Madame la Présidente, 

Je vous remets le rapport d’enquête sur le projet d’amélioration de la mute 132 
à Pointe-au-Père. 

À titre de commissaire désigné dans ce dossier, je vous informe que les deux 
requérants ont décidé de ne pas participer à la médiation. Dès la première 
rencontre, certaines de leurs préoccupations sont apparues comme remettant en 
cause la justification même du projet alors que d’autres devenaient des enjeux non 
négociables., Par conséquent, j’ai mis fin à l’enquête puisque aucune médiation 
n’était possible. 

Je tiens à souligner le travail exemplaire des membres de l’équipe assignée au 
dossier. 

Veuillez accepter, Madame la Présidente, l’expression de mes meilleks 
sentiments. 

Alain Cloutier 
Commissaire 
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Introduction 

Ce rapport d’enquête présente les constatations de la commission d’enquête et de 
mkdiation du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) sur le projet 
d’amélioration de la route 132 ?+ Pointe-au-P&re. 

Le premier chapitre fait l’historique du dossier en exposant les diffkentes étapes ayant 
mené le projet jusqu’à la phase de la participation du public à l’int&rieur de la 
procedure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement. Le 
deuxibme chapitre trace les grandes lignes du projet B partir des données de l’étude 
d’impact du ministère des Transports du Québec (MTQ). Le tioisième chapitre 
circonscrit les preoccupations des requérants en regard du projet telles qu’elles sont 
exprimées dans leur requête au Ministre, ainsi que le déroulement des rencontres avec 
le commissaire et son équipe. Le dernier chapitre, enfin, est consacré à la conclusion 
a laquelle en est arrivé le commissaire relativement Zt ce projet. 
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Chapitre 1 L’historique 
du dossier 

Le 9 mars 1987, le ministère des Transports du Québec transmettait k la Direction des 
évaluations environnementales (DEE) du minist&re de l’Environnement du 
Québec (MENVIQ) un avis de projet relatif au rhtnhagement de la route 132 dans 
la municipalité de Pointe-au-Père. Conformément h la procédure d’haluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement, le ministre de l’Environnement émettait, 
le 5 juin 1987, une directive indiquant la nature, la portée et l’étendue de l’étude 
d’impact sur l’environnement que devait réaliser le promoteur. 

Cette étude a étk dkposbe au ministère de l’Environnement du Québec le 
16 septembre 1992. Le promoteur a fourni deux compléments d’information, soit le 
25 février 1994 et le 27 octobre 1994, pour r$ondre aux questions supplémentaires 
adressées par le. ministère de l’Environnement et de la Faune (MEF), a la suite de quoi 
l’étude d’impact fut jugbe recevable en janvier 1995. 

Le 10 février 1995, le ministre de l’Environnement et de la Faune informait le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement que l’étude serait rendue publique le 
6 mars 1995, conformément aux dispositions du 1” alinéa de l’article 31.3 de la Loi 
sur la qualité de l’environnepnent et lui demandait de soumettre le dossier B la 
consultation publique prévue au Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts 
sur I’environnement. 

Une citoyenne et le représentant d’un regroupement de 185 résidants de Pointe-au-Phe 
ont fait part, le 12 avril 1995, de leurs préoccupations et ont demandé au ministre de 
l’Environnement et de la Faune de tenir une audience publique sur le projet 
(annexe 1). 

Le 25 octobre 1995, le ministre de l’Environnement et de la Faune mandatait le BAPE 
d’entieprendre une enquête et une mkdiation en environnement relativement au projet 
d’amélioration de la route 132 a Pointe-au-P&re, mandat devant débuter le 
15 novembre 1995 et se terminer le 15 janvier 1996. 

La présidente par in&im du BAPE, W” Claudette Journault, confiait, le 
lu novembre 1995, le mandat d’enquête et de médiation h M. Alain Cloutier, membre 
du Bureau. 
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Chapitre 2 La description 
du projet 

Le projet 

Le projet d’amélioration de la route 132 proposé par le ministère des Transports du 
Québec couvre une longueur de 521 kilomètres a l’int&ieur des limites de la 
tnunicipaJit6 de Pointe-au-Père. Il s’étend de la limite ouest de la municipalité jusqu’a 
une distance de 1,31 kilomètre à l’est de la rue Père-Nouvel. Selon le promoteur, ce 
projet de réaménagement s’impose en raison de problèmes relatifs au débit élevé de 
circulation sur cette route, découlant a la fois de sa géométrie actuelle et d’une 
densitïcation progressive de l’agglomération de Rimouski. Le MTQ propose le 
reaménagement de la route en quatre voies contiguës de 4,2 mètres pour les 
deux voies externes et de 3,s mètres pour celles situées a l’intérieur. Des trottoirs de 
1.5 mètre de largeur seraient aménages sur une longueur totale de 4,3 kilomètres, des 
deux côtes de la chaussée, allant de la limite ouest du projet jusqu’a la rue Sanctuaire. 

Les impacts et les mesures d’atténuation 

Selon le promoteur, les impacts du projet sur le milieu humain liés au rapprochement 
de la chaussée vers les bâtiments situés près de la route, les impacts causes par le bruit 
et les impacts visuels banalisant le paysage seraient significatifs pour une partie de la 
population de Pointe-au-Père. 

Le MTQ estime que l’élargissement de la route diminuerait la qualité de vie des 
résidants en raison de l’augmentation des nuisances liées à la route (bruit, vibrations, 
eblouissement). De plus, selon lui, la réalisation du projet aurait des impacts negatifs 
sur la sécurité des piétons Cependant, ces impacts sur la qualité de vie seraient 
atténués par l’amélioration des aménagements des entrées privées, par la disparition 
des fossés et par la presence de trottoirs. 

Par ailleurs, l’aménagement prevu d’une voie de virage a gauche et d’un îlot central 
a l’intersection de la rue Père-Nouvel élargirait l’emprise de la route de 20 à 
28 metres, exigeant ainsi l’expropriation d’une bande de terrain sur le devant de 
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La descriotion du woiet 

quelques propriétés. Le promoteur propose des mesures de compensation pour les 
propriétaires touchés en fonction des dommages 6ventuellement causés. 

De l’avis du promoteur, durant les premieres années, les impacts sonores du projet 
seraient jugés significatifs mais faibles pour 84 résidences de Pointe-au-P& et 
l’école Sainte-Anne. Mm de diminuer les inconvénients a long terme du bruit, le 
MTQ prevoit installer, au besoin, des feux de circulation supplementaires le long du 
parcours. De plus, il prévoit entreprendre des négociations avec la commission scolaire 
sur les mesures a mettre en mwre afin de minimiser les impacts sonores sur l’école 
et assurer la sécmité des enfants. 

D’autres r6percussions ponctuelles, dont le bruit, la perturbation de la circulation 
locale, les vibrations et les poussieres, sont également envisagées durant la periode des 
travaux ; des mesures d’atténuation sont toutefois prévues par le promoteur. 

Le coût total de réalisation des travaux s’éleverait a 5 585 000 $. 
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Chapitre 3 Les préoccupations 

Les demandes d’audience publique 

Dans ce chapitre, le commissaire présente les motifs des citoyens qui ont demande la 
tenue d’une audience publique relative au projet d’amélioration de la route 132. 

Une citoyenne et le porte-parole d’un regroupement de 185 résidants ont exprime au 
ministre de l’Environnement et de la Faune leurs préoccupations face au projet et ont 
sollicité la tenue d’une audience publique afin de faire valoir leur point de vue. 

Les requ&ants remettent en question la justification du projet pour des motifs touchant 
la sécurité et la qualité de vie des citoyens. Une des deux requêtes propose même des 
solutions de rechange. De manière unanime, les requérants s’opposent a 
l’élargissement du boulevard Sainte-Anne a quatre voies dans le but de diminuer les 
risques d’accidents et de conserver leur sécurité sous toutes ses formes. De plus, ils 
veulent preserver leur qualité de vie et le peu de eanquillite et d’inomit qu’il leur 
reste. 

La sbcuritb 

En ce qui concerne la sécurité, les deux requêtes font ressortir l’augmentation du 
danger d’accidents causés par les virages a gauche et à droite pour accéder aux entrées 
et aux servitudes. Selon le regroupement de citoyens, les nombreuses entr6es bordant 
le boulevard Sainte-Anne ne seraient pas compatibles avec une route a quatre voies. 
A partir de cette opinion, ils soulignent que les objectifs du ministère des Transports, 
soit l’amélioration du trafic et de la sécurit6 des nombreux usagers (automobilistes, 
piétons, cyclistes, écoliers, motocyclistes), ne seraient pas atteints. 

Pour la requérante, il y aurait, par exemple, un risque d’accident grave lorsqu’un 
v&icule «x» voulant tourner à gauche et un autre véhicule «y» voulant tOtUner a 
droite se retrouvent en attente l’un vis-à-vis de l’autre sur la route. Les v&icules et 
cannons circulant derrière devraient alors zigzaguer de gauche a droite pour éviter un 
ralentissement de la circulation. Ces manceuvres seraient ainsi dangereuses puisqu’ils 
risqueraient fort d’emboutir un ou les deux véhicules qui bloquent les deux voies. 
Selon cette citoyenne, la situation actuelle semble préférable. 
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Les wkxxwations 

Cette citoyenne considem également que ce type de projet n’éliminerait pas les risques 
d’accidents aw intersections, et ce, même en presence d’une bonne visibilité et d’un 
faible achalandage. Elle souligne à cet effet les nombreux accidents survenus à 
l’intersection des rues Lausanne et Saint-Germain Ouest et sur le boulevard Jessop a 
Rimouski. 

Selon elle, la réalisation du projet augmenterait les risques d’accidents durant l’hiver 
à cause de la neige et de la chaussée glissante. Des difficultés d’accès à la route 
seraient a prévoir en raison des bancs de neige durant l’hiver, ce qui pourrait nuire à 
la visibilité des automobilistes qui auraient a sortir de leur cour et a s’engager sur la 
voie de droite ou sur la voie de gauche de l’autre direction. 

La qualité de vie 

Dans les deux requ&es, on note des preoccupations relatives à l’augmentation des 
nuisances environnementales. Selon les citoyens, la réalisation du projet causerait une 
augmentation de l’achalandage actuel a Pointe-au-Pere et, conséquemment, un 
accroissement du bruit, des vibrations et de la pollution. 

Selon les requérant& beaucoup de personnes résidant le long de la route 132 ou sur 
la rue du Fleuve s’y sont installees pour avoir une vue sur le fleuve et pour y vivre 
en sécurité et en tranqtdllit& Ils considerent qu’une route a quatre voies briserait à tout 
jamais leur tranquillité, enlaidirait le paysage, banaliserait la personnalité de leurs 
maisons et diminuerait leur seuil de tolérance, compromettant ainsi leur santé physique 
et mentale. 

Les solutions proposéas 

Selon la requérante, la réalisation du projet de l’autoroute 20, même à deux voies 
seulement, serait grandement plus sécuritaire que l’élargissement de la route 132, 
puisque l’autoroute eliierait les intersections et diminuerait grandement le risque 
d’accident. Elle considère que le projet de l’autoroute 20 devrait être privilégie pour 
la sante et la skxrite de tous. 

Ainsi, l’élargissement de la route 132 ne serait plus nécessaire à moyen terme, compte 
tenu de la stagnation de la croissance demographique de la population de l’Est du 
Québec. Toutefois, si la densifïcation de la ville de Pointe-au-Pére conthmait, elle 
propose la conshuction d’un deuxieme boulevard se rendant à Rimousti, soit le 
boulevard des V&%ans, ce qui contribuerait alors au partage du trafic. 
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Les prhcaipations 

La recherche de consentement 

La rencontre du commissaire avec le promoteur 

Le 17 novembre 1995, le commissaire avec son équipe a rencontré, au bureau du 
BAPE à Québec, les représentants du ministere des Transports du Québec. Dans un 
premier temps, le commissaire a expose la procédure qu’il entendait suivre dans le cas 
de ce mandat d’enquête et de médiation en environnement et r6pondu aux questions 
sur le déroulement du mandat. Puis il a rappel6 le caractère public de la médiation en 
environnement, les modalités d’échange d’information et le déroulement des 
rencontres. 

Le commissaire a remis copie des requêtes d’audience publique adressées au Ministre, 
sans identification de leurs auteurs, jusqu’a ce qu’ils soient rencontres ult&ieurement 
par le commissaire. Par la suite, WC Lucie Corriveau, analyste au BAPE, a présente 
succinctement les principaux motifs des requêtes. Le commissaire a demande au 
porte-parole du MTQ de lui faire connaître, au cours des prochains jours, son intention 
de participer ou non au processus. 

Le 21 novembre 1995, M. Jean-Louis Loranger, directeur régional du 
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine au ministere des Transports, 
signifiait au commissaire son consentement à participer au processus de médiation sur 
le projet d’amelioration de la route 132 à Pointe-au-Père. 

La rencontre du commissaire avec les requérants 

Dès leur disponibibte, le commissaire avec son équipe a rencontré, le 
29 novembre 1995, à Pointe-au-Père, les deux requkmts accompagnes de citoyennes 
et de citoyens dont la plupart sont membres du regroupement de citoyens de 
Pointe-au-Père s’opposant a l’elargissement a quatre voies du boulevard Sainte-Anne. 
Le commissaire a présenté la procédure de mkliation en se reportant a maintes 
occasions au document La médiadon en environnemenr : une nouvelle approche au 
BAPE. Le commissaire a abordé en détail les caractéristiques de la négociation entre 
les parties en médiation en vue d’en venir à une entente satisfaisante. Il a aussi 
mentionné sa responsabilité face a la protection des intérêts des tiers dans ce 
processus. Le commissaire a rappele le caractère public de la médiation en 
environnement, l’alternance des rencontres, les echanges d’information, le respect 
nécessaire entre les parties ainsi que la disponibilité requise pour faire cheminer le 
dossier vers une entente. Il a fourni les explications requises pour que les participants 
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puissent distinguer les caractéristiques d’une médiation en environnement de celles 
d’une audience publique. 

Le commissaire a aussi rappel6 qu’il pouvait, de lui-même, arrêter le processus de 
médiation s’il estimait qu’une des parties ne nkgociait pas de bonne foi ou encore 
qu’une entente était impossible ou improbable. Il a egalement expliqué clairement que 
c’était le Ministre qui, seul, avait le pouvoir de mandater le BAPE de tenir une 
audience publique. 

Le commissaire s’est également assur auprès de M. Daniel Piiault, porte-parole du 
regroupement de citoyens de Pointe-au-Phre s’opposant & l’élargissement à quaue 
voies du boulevard Sainte-Anne, des mécanismes d’information et de r&roac!ion parmi 
les signataires de la pétition advenant la poursuite de la médiation en environnement. 
Le commissaire a mentionné que, plus particulièrement dans ce dossier, il était 
préoccupé par la protection du droit des tiers, compte tenu du nombre de signatures 
de la pétition accompagnant sa requête. A ce sujet, F Marie-Josée Verreault, qui 
participait h la rencontre, a signal6 que : 

[...] s’il avait fallu procéder individuellement pour demander des 
audiences, on l’auraii fait. Je pense que c’est important que ce soit 
mentionné. 
(Rencontre du 29 novembre 1995, p. 42) 

A une question d’organisation de travail, le commissaire a répondu que les deux 
requérsnts pouvaient procéder, entre eux, de la façon qui leur convenait. Il a assuré 
les requhnts qu’ils pouvaient être accompagnés d’autres personnes et que celles-ci 
auraient droit de parole lors des rencontres. Le commissaire a en outre confirm6 les 
requérants dans leur rôle en mentionnant que IF Bourdages hait requérante k titre 
personnel et M. Pinault, requérant à titre de porte-parole du Regroupement. 

La seconde partie de la renconne a porté sur les motifs des requêtes. Les participants 
ont approfondi les motifs invoqu6s dans leur demande d’audience en prkisant d’abord 
les raisons pour lesquelles ils considéraient que ce projet porterait atteinte à la sécurit6 
des piétons et des automobilistes résidant sur la route 132. F’uis, ils ont exprimé leur 
difficulté de vivre dans un milieu où la tranquillité est déjh petturbée ainsi que leur 
inquiétude face a une degradation significative de leur qualité de vie advenant la 
réalisation du projet. La sécurité et la qualit de vie des citoyens étant pardculiérement 
perturbees par le trafic lourd actuel, cet élkment du dossier s’avére prioritaire pour 
eux. 
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Les préoccupations 

De plus, les participants ont signalé l’état d’incertitude maintenu au fil des ans 
relativement à la réalisation d’un tel projet, et les conséquences de ce climat sur leur 
confiance envers les décideurs. 

Aussi, au cours de cette rencontre, ils ont suggéré des solutions de rechange qui 
permettraient egalement d’améliorer la situation actuelle. Ils désirent donc discuter 
plus à fond de ces options qui &Pondent davantage, selon eux, aux besoins des 
résidants de Pointe-au-P& et de la région. 

À la suite de cette rencontre, le 4 dkembre 1995, les deux requérants signifiaient au 
commissaire, par Wcopieur, leur intention de ne pas participer a une médiation en 
environnement et réaffirmaient la détermination de maintenir leur requête d’audience 
publique auprès du ministre de l’Environnement et de la Faune (annexe 3). 
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Conclusion 

La presente enquête s’est appuyée sur les principes énoncés par le Bureau dans son 
document La médiation en environnmnent : une nouvelle approche au BAPE, et sur 
la pratique relative au déroulement des mediations. Ainsi, dans une phase préalable 
à la médiation elle-même, le commissaire devait s’assurer du consentement libre et 
éclairé des parties en cause. Les parties avaient a dkider si la médiation offerte leur 
permettait de regler leurs points de litige. Or, ce consentement préalable n’a pas étk 
obtenu de la part des requerams. 

Par ailleurs, le commissaire a pu constater que plusieurs points soulevés par les 
participants renvoyaient davantage a des questions d’ordre général ou de principe, 
lesquelles sont difficilement compatibles avec un processus de médiation. Ce processus 
nécessite de la part du commissaire de s’assurer que la justification du projet ne soit 
pas remise en cause et que les enjeux considerés soient négociables. Un des enjeux 
concernant la s&xrité questionne directement la justification même du projet. Pour le 
promoteur, le projet amènerait une amelioration des conditions de sécurit6 actuelles 
alors que, pour les participants, il y aurait deterioration. 

Le commissaire a aussi constaté qu’au-del& d’uue opposition de principe au projet 
presente, les participants refusent d’envisager l’élargissement de la route actuelle. Cette 
absence de marge de manoeuvre nécessaire a une éventuelle médiation dépasse la 
simple opposition a un projet. Il est clsir que les participants envisagent un ensemble 
de solutions qu’ils entendent discuter publiquement. Une médiation n’est certes pas 
le processus approprié pour ce qui relève davantage d’un débat public. 

Les participants exigent en outre des garanties sur des élements extérieurs au projet 
présenté, tel le prolongement de l’autoroute 20 dans le secteur concerné. Le 
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Conclusion 

commissaire ne peut offrir pareille garantie dans le cadre d’une médiation en 
environnement. Or, cette partie du dossier occupe une place majeure dans la 
dynamique régionale et les participants n’y khappent pas. 

Finalement, le commissaire comprend l’ensemble des raisons pour lesquelles les 
requérants n’ont pas consenti à la tenue d’une médiation. 

Alain Cloutier 
Commissaire 

Avec la collaboration de : 

WC Lucie Corriveau, analyste 
M. Jacques Talbot, analyste 
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Annexe 1 

Les demandes 
d’audience publique 
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CR-3.1 
Amélioration de la route 132 
Pointe-au-Père MED 6211~06.El 

Pointe-au-p&ne, Le 12 QVhd 1995 

Buneau d’audiencea pubLiqucd 

AUR .!‘UWihOM&Wd 

6.?5, UL St-,kbLe 

Reg-de-&uhaée, Québec, Qc 

- GfIp 265 

Obiet: Demande d’audienccd pubL+eb AILL L’&!aa#uement de La nouts 

f32 0 POointe-au-*e 

i%&ne, lbbhln, 

Pan .ia pnénente, j’aimen~i~ VOUA {aine pant de mon opposition à 

ce pnojet et ceLa poun Len eaL.4one auivcrntti: 

- 1 ‘élanginnement à 4 voieA qg.~avena Le nique d’accidenta ~JUW~A et 

~ÙwLM AU~ cette poRtion de La 132 à CQUA~ du tea{ic abondant et du 

muLtip.h wtnéen et nontiti un cette noute. A cet e{{et, je VOL(~ 

nappelle &A nombneux occidenti à L’inte~ection den nuen lau~~~~e et 

St-Gem-nain ouent ahi que AUA Le 6ouLevand$uop à Rimouhi et La 

néputafion du bou4evand à 4 vois à Ste-Anne-de-Benupné ~nnommé Le 

“bo&evand de La mont”. 

-S’il y a UR boulevand à 4 voien à Pointe-au-pène avant Le pnolongement 

de L’autonoute 20 venu flont-$Ai, il y auna nuywntation de ~‘achah- 

dage actuel à Pointe-au-périe et augmentation du bnuit, den vibnatiom, 

de La poLLution et du ntiquen d’accidentn pan nappont à ia situation 

actuelle. &IL ce moment, Lotiyu’un v&icuLe veut tounnen à dnoite, Lf 

ne place AU~ l’accotement avant de pnendne L’entnée qu’il veut pnendne. 
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IL Libère ainai La voie poun L~A véhicu.h LOUMLA ou LU voiture.4 qui 
Le huivrnf et qui nouknt nouvent aa4ez rapidement. Si Le véhicuLe veut 
tounnen à gauche et doit attendne, ü de tanae nouvent Le pLun pnè~ 

ponnible de La Ligne +une. LeA véhicuLe6~ et camionA qui Le Uivent 
puent poun La p~onde n*yorité à dnoite, VI pantie .~a L'anphalte et 
es pantie eun L'accotement, m&ne Ai. cela ent intendit. S'L! y avait 4 
voiti Len véhicuLen puenont hun te.mpA à fi9Jaguee de pnu&e à dnoite 
pOUh éviten un na(enti&emwzt et CU nmnoeuvw~ ront danpeuau. De 

- plUA, qu'anaivena-t-L! quand u* vé&uLe x" voudra touanen 4 gauche et 
doit attendne, et qu’un véhicule “y” voudna tounnen à dnoite et doit 
attendne /ex: poun éviten UR ptéton, une bicydette ou à CtUAe de 

L'étaoit~~e de L’entnéel, cen deux vtiicuh étont vti-à-vh. LU 
véhicde~ et camiona mivarrt de.wiène n'ayant ph de ponte de aortie 
& ninquent {o*t d'emboutin un ou Lea .? vé&cuLe~ bloquant Lea 2 voiea 
et peut2tne {aide du MRTS. 

-Beaucoup d'habitantA de La noute 132 et ceux nénidant à paoximité AILR 
la nue du &~~ve nont VVULA a’i~ta&en là poun avoia une vue NJ& -!e 
{.hve et poun vivne en nécunifé et en tnanqutiité en accond QWC La 
natune. L’éLanp&wment et Le nappnochement dti voies de cincuLation 
viendna déténioaen cet environnement pan Le bnuit, L~A vibnationn, LU 
pouaniènen, L~A datym et L’enlaidinnement du paysage. 

-Qu'annivena-t-LJ! L'hiven avec .!a neige et La chaunnée 9lhante7 L~A 
tnottoiti nenont-iln déblay&.~ L~A piétom pounaont-iln nontin de chez- 

wx.? L~A automobilinta pounnont-&a vain poun aontin de Luti entaéu 

L en gen/l devnont-& neculen de Leun COUR ALU -!a voie de dnoite ou nun 
La voie de 9o.uche de l’autne direction (donc tnavennen 2 voie-a poun 

neculen AUR ia tno~~itiel en ne voyant nien à came des banti de neige 

hun Le.un tennalr7 

-if y a 20 WU, #"ai un ami dont La ~a&& a été expnopniée à mont-joli 
poun La noute 20. Le mai de L' expnopniation a d+à été {ait Là, et cela 

junqu'à Rimouhi. Ce pnojet d 'autonoute, meme à 2 voieh neuLement, de- 
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fiait @ment pfuA AéCUhitQine que L'é.khp&enwzt de La noute 132 à 

Pointe-au-pène. $e cnoi~ {enmuwd que L'autohoute20 doit êtne 
pniOniAée CQA de ne AehVinu PM que ?O&te-QU-périe miA tOUte6 hA 
municipalit& de .!'&t du Québec. i'autonoute nena phoque fout don 

L"v éloignée dee s&~ona,donc L'ùnpact AUA La tnanquifité den ~WU 
Aem aMeg &zibLc. 6'e P~UA, une autonoufe tiiminani Lea intenaectionn, 

eUe dimuu<e pnwu&nent Le a&que d'accidenta. 8iAque que j-e connait 
bien, pukqu'un ami et moi avoru chacun pendu une +mbe suite à un ecci- 

*dent à une intehaection de La houte fj2, & Ai cette deaniène pa&en- 
tait une tnb bonne vinibilité et un Faible achdonda~. 

J'eutonoute 20 &.-!a& à fio&-$oLi diminuena d'envinon 75% Le {Lot de 
CihcuLation NIA la 132 à PoDrte-au-pkhe Aelon un pohfe-paaoLe du hLmÀ- 

t&ne dti tampo*ta du Québec à Rimou&. L'ë.hpi~~-t de La 132 
deviendnait donc non nëceAAaiae poun un bon bout de tea2pA.v~ .!a Ata- 

gnation de La population de L'&& du Québec. J'ajoutena& que Ai .&z 
dmification de .!a ville de Pointe-a-pène continue, il y aumit Lieu 
de {aine un deuxième boulevand de nendant à Rimou&, noit Le boulevand 
du Vétënw. Cela pantage~a le tnafic WL deux, et méme en txoti, 
pui~3pue pLunieua4 petionnen utiLL4enont La 20. 

-POU~ ce qui ut de0 CORW=C~~ Le Long de La noute i32 dont L~A pno- 
pniétainen Ae pLai&aient d'une diminution de Leun achalandage avec 
La 20, ti le {audwit PM oublien que L'autonoute ent pnévue depuh 
20 WLA d&jà et que bien de C~A comnencen entne RimouAAi et Ste-Flavie 
n'extitaient PM à ce moment. C’ëtait de Lwn ne+oon,sabù!ifé de n'ti- 
{onmen et de pLani{ien à Long tenme avant de 4'9 i.wtoLien. 

fe nouhaite yue VOUA tiendhe$ compte den o~pecti &muinn davan- 
tage que den ùrténefi économiquea dann votne décinion. Au même titne 
qu'un individu, La nociëtë doit ëvoluen poun devenin pLua matune et 
agin poun le bien-êtne de rien citoyens pLut&t que poun Le pno{if de 
quelqueA-un& 3 - 'enpene ne pM êtne ~!a neuie à pantapen cette vue. 

Comne &A 2 pnojetn lautonoute 20 et élanginnement de La noute 
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/3.? / ne peuvent ne néa(hen à court tenme étant donné La dhponibilité 
du {onda pub.Ah, ndon moi, VOUA n'avez d'autnen choix yue de pnioai- 

AUt L'autonoute 20 poun La nO.dé et h Aécunité de tOUA. 

$e VOUA nemencie de La conaidénation pue VOUA pontenez 
demande. 

Recevez, fiadame, floruieun, meb nahtationn dhCn+~. 

àma 

C.C. fiomieun Guy Ldenc, maine de T'ointe-nu-pène 
/Vadame Daniel.& Doyen, députée de htapédia 



A~@ioration de la route 132 
pointe-au-P*re MED 6211.06-E1 

Pointe-au-Pare. le 12 auril 1995 

Honsieur Jacques Brassard 
Ministre de 1’Enuironne~nt et de la Faune 
3900. rue llarly. 6ibme etage 
Ste-FOY. PC. Gix 4E4 

OBJET: Denande’d’audiences publiques 
Projet d’aneliora,tion de la route 132 & Pointe-au-Père 
# btll-06-U 

lIonsieur, le ministre 

Suite a la rencontre convoquee:par le B.A.P.E. et dont etait 
prhent le ministkre des transport f du Puebec le 29 mars 1995 a 

Pointe-au-P&re. les quelques deux chts (200) personnes presentes 
n’ont pu trouver r6ponse b leurs nombreuses questions. L’inquie- 
tude Bt,ant foujours prhente. nous sollicitons. monsieur le 
ministre. des audiences publiques relatives a ce Projet afin de 

faire valoir notre point de vue. 

Nous repr&entons les résidants du boulevard Ste-Anne de la 
Ville de Pointe-au-Phre seneibilisfis k ce projet. Comme vous 

pourrez le constater en annexe uwpeu plus de deux cents (200) 

citoyens ont volontairement signes notre pétition. Ils s’opposent 

donc a 1’6largissenent du boulevard Ste-hne’troute 132) & quatre 

(4) voies et ce dans le but de diminuer les risques d’accidents 
et de conserver une s&uritC sous toute forre. De plus, nous 

voulons préserver notre qualit& de vie et le veu de tranquilit6 
et d’intimite qu’il nous reste. 

Nous voulons vous indiquer les motifs qui ?OU~ asMent a 

nous opposer a la rkalisation du projet du r&mdnagement a quatre 
(4) voies contigiles du boulevard Ste-hnns initie par le minisibre 
des Tansports du Ouebec. 

I 
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Voici monsieur le ministre. les motifs qui noua incite a 

exiger la tenue d’audiences publiques: 

-Securite routïere: nous pensons que les nombreuses servitu- 

des bordant3 le boulevard Ste-Anne) ne sont pas compatibles avec 

une route B quatre voies. La fluiditc du trafic et la sbcurite 

des nombreux usagers (automobilistes, pietons. cyclistes, eco- 

liers. n otocydfstes) etant les objectifs du knistere des T;ans- 

ports ne seront pas rencontres; 

-@alite de vie: nous croyons qu’une route B quatre voies 

tteindrait la personnalité de nos maisôns, briserait A tout 

jamais notre tranquillte, diminuerait notre seuil de tolerece 

tout en compromettant notre sante physique et mentale. Nous 

souhaitons conserver la qualite, de vie qui nous a incite a 

choisir cet environnement pour titablir notre domicile pres de la 

mer: 

- flilieu son- deja des Ctudes du minist&re des Yransports 

prCvoient; pour le milieu une perturbation sonore de 67.5 dba a 

cause du rapprochement de nos résidences des voies de roulement. 

Ce niveau de bruit est considere comme néfaste et perturbe ainsi 

la sante et le bien-être (conversation. sommeil, etc). 

-Develomoe)nent du reseau d’aqueduc et d’6ggllJ~ la aunicipa- 

lit6 de Pointe-au-Pixe souhaite, via ces travaux, realiser l’ame- 

lioration de son réseau d’aqueduc et d’égoûts localise sous cette 

route. Notre regroupement admet que le seul objectif qui soit 

louable et positif pour les citoyens, est la rlfection de l’aque- 

duc et des.egouts sur cette partie de la route. Donc, l*idCy de 

jumeler ces travaux a ceux de l’an6lioratïon du boulevard Ste- 

Anne est tout a fait justifie afin de ainimiser les coflts. 

22 



.: 

Espfkant rrceuoir une repense a notre requête, recevez, mon- 

sieur le ainiotrc. nos salutations. 
,, 

nonsieur Daniel Pinault 
Pour le regroupement de citoyens de Pointe-au-Père s’opposant a 
l'dlargissemcnt a quatre voies du boulevard Ste-finne. 

! 

C.C. Danielle Doycr, d6putke natap6dia 
Solange Charest. deputée de Rimuski 
tîatias Rioux. deput de Hatane 
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. . 
Nous. soussignés. résidents du Boul. Ste-Anne a Pointe-au-Père, nous nous opposons P l’éla@sement du Boul. 
Ste-Anne (route 132) à quatre (4) voies et ce dans le but de diminuer lu risques d’accidents et de consewer une 
sécurité sous toute forme. De plus. nous voulons pr&erver notre qualitC de vie et le peu de tranquillité et 
d’intimité <ru71 nous reste. 

NOMS SIGNATURE 

f 



Nous, mssipés. résidents du Boul. Ste-Anne i Pointe-au-Père, nous nous opposons à I’Clargissement du ROUI. 
Ste-Anne (route 132) B quatre (4) voies et ce dans le but de diminuer les risques d’accidents et de conssrverune 
sécurité sous toute forme. De plus, nous voulons présewer notre qualilé de vie et le peu de tranquillité et 
d’intimité qu’il nous wtt. 



‘_ 
_~_., ._.__..._ -.. - --.. w..-r,,,,a+ n a vmw-nu-rus, nuus “DUE oppoSOnS a t’Wa~@Wi,e,,t du Bout. 

Ste-&ne (mute 132) i quatre (4) voies et ce dans Ie’but de diminuer les risquer Gaccideotr et de consewer une 
s6cwitC sous toute forme. De plus. nous vouloos préscwet notre qualité de vie et le peu de tranquillité et 
d’intimité qu’il oous reste. . . 

CARnLiUc b-!oRili 



~~~. -._ _..._ _ - -.... - ---. -.-, IIyya II~~~ ~ppsons a rerargtuemm du Boul. 
Ste-Anne (route 132) d quatre (4) voies et ce dans le but de diminuer les risques Cwidents et de conserver une 
Shtrité sous toute forme, 
d’intimité qu’il nous reste. 

De P~US, nous voulons prkerver notre qualili de vie et le peu de tranquillité et 

NOMS 

Nous, Soussigné~ risidatr du Boul. Ste-Anne à Point&au-P&, nous nous opposons P l’élargissement du Boul. ; 
Ste-Anne (route 132) P quatre (4) voies et cc dans le but de diminuu les rkqves d’accidents ct de conserver une ; 
sécurité sous toute forme. De plus, nous voulons priserver notre qualiti de vie et Ir peu de tranquillité et : 
d’intimité qu’il nous reste. ; 



~=r . ..~~_ _. --_ _--...-... -- -“-.. 
” Ste-Anne (route 132) à quatre (4) voies ti cc dons le but de dimkr les risquer d’accidents et de ccmserver une 

sécuritd sous toute forme. De plus, nous voulonr préserver notre qualitd de vie Lt le peu de tranquilliti et 
d’intimité qu’il nous reffe. 

NOMS ; SIGNATURE 

Lyhh.c Ecc;lzu w 



Ste-AnnC (route 132) à quatre (4) voies et cc dans le but de diminuer Ier risques d’accidents et de conservtr une 
stcuriré sous toute forme. DC plus, nous voulons priserver notre qualilt de vie et It peu de tranquillk6 et 
dhtimité qu’il nous reste. 

. NOW .mwignds. résidents du Boul. Ste-Anne i Pointe-au-Pire. nous nous opposons 6 I’hrgissment du Boul. 
SteAme (roule 132) i 
sécurité *ous toute fo 

atm (4) voies et ce dans le but de diminuer les risques d’accidents et de cmsewer une 

dlntimité qu’il nr,us reste. 
;,De plus, nous wuhs prbwver notre qualit de vie et le peu de tranquillité et 

NOMS SIGNATURE 

-w 





Annexe 2 

Les renseignements 
relatifs au mandat 

d’enquête et de médiation 

Projet d’amélioration de la route 132 à Pointe-au-Père 





m m Gouvernement 
B m du Québec 

Le ministre 
de l’Environnement et de la Faune 

Québec, le 25 octobre 1995 

Madame Claudette Journault 
Présidente par intérim 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, rue Saint-Amable, 2' étage 
QUEBEC (Québec) GlR 265 

Madame la Présidente, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et de la 
Faune et en vertu des pouvoirs que me confère l'article 6.3 de la 
Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., ç. Q-2), je confie au 
Bureau d'audiences publiques sur ,l'environnement (BAPE) un mandat 
d'enquête et de médiation environnementale dans le cadre du projet 
d'amélioration de la Route 132 à Sainte-Anne-de-la-Pointe-au-Père, 
et ce, à compter du 15 novembre 1995. 

Je demande que le BAPE me fasse parvenir son rapport au 
plus tard le 15 janvier 1996. 

Veuillez recevoir, Madame la Présidente, l'expression de 
mes meilleurs sentiments. 

3900, rue de Marly, 6e &age 
S$;t$yy (Quebec) 

5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
$Ma; (Quebec) 

Tél&phone : (416) 643.6259 
Télécopieur: (418) 643-4143 

Téléphone : (514) 673.6374 
Ttilécopieur : (514) 873-2413 

@ ce Fap,er Contient 54 % de Iibres ,ccyc,ees, don, ?O 0% apIcs CO,lEmlma,iOn 





Les renseignements relatifs au mandat d’enquëte et de mhdiation 

Le commissaire et son équipe 

Le commissaire 

Alain Cloutier 

son équipe 

Anne-Lyne Boutin, secrétaire de commission’ 
Lucie Caniveau, analyste* 
Ginette Giasson, secrétaire de commission’ 
Mary-Andrée Jobii, agente d’information’ 
Nathalie Rhéaume, agente de secr&ariat 
Jacques Talbot, analyste’ 

* affectation h temps partiel 

Le soutien technique 

Logistique Sténotypie 

Services gouvernementaux, 
Direction générale des 
services de communication 

Béliveau, Proulx & associés 

Révision linguistique Impression 

Éditia ix. Les Copies de la Capitale inc. 
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Les renseignements relatifs au mandat d’enauête et de médiation 

Le promoteur et ses représentants 

Min&&e des Transports du Québec M. Jean-Lks Loranger, porte-parole 
M. Michel Michaod 
M. Huan Nguyen 
M. Vincent Roy 

Les participantes et les participants 

Citoyenne et citoyen de Pointe-au-Père W H&E Bourdages’ 
M. Éric Nadeau 

Le Regroupement des citoyens 
du boulevard Sainte-Anne 
à Pointe-au-Père 

M. Daniel Pinault, porte-parole’ 
We Sylvie Carroll 
M. Noël Fortin 
W Ginette Laforge Pinault 
M. Fernand Rioux 
r Marie-Josée Verreault 

* personne requéranta 

Les activités de l’enquête 

17 novembre 1995 Rencontre tenue avec le promoteur 
à Qukbbec 

29 novembre 1995 Rencontre tenue avec les 
participantes et les participants à 
Pointe-au-P&re 
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Annexe 3 

La décision des parties 

Proiet d’am6lioration de la route 132 & Pointe-au-Père 





GouvernementduCUbec 
Ministère des Transports 
DirectlonduBas-Saint-Laurent- 
Gasphle-Iles-de-la-Madeleine 

~~~,” de ,a route 132 D&l 
,. . 

Pointe-au-Père 
MED6211-06.El 

Le 21 novembre 1995 

Madame Anne-Lyne Boutin 
Secrétaire de commission 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
625, Rue Saint-Amable, 2e étage 
;$b;;5(Québec) 

OBJET : Médiation environnementale 
Projet d'amélioration de la Route 132 
à Pointe-au-Père 
Projet no 20-3371-7206 

Madame, 

Par la présente, nous confirmons notre consentement tel que 
requis par le processus de médiation. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos salutations les 
meilleures. 

JLL/VR/mb 

C.C. M. Alain Vallières, sma 
M. Huan Nguyen, ing, Service du support technique 
M. Marcel Brisson, Service liaisons avec les partenaires 

Téléphone: (418) 727-3674 
Télécopiew(418) 727-3673 





DC-2 
Amélioration de la route 132 
Pointe-au-Père 

MED 6211.06-El 

%nte-cu+ne, Le 2 décembne 1995 

Madume Ame-L/nne Boutin 

Buneuu d'audiences pubLiyuen mn L'envinomment 

625, nue St-UmabLe, 2e étage 

Québec lQuébd GIR 265 

Lu meiLLwne nohtion que ~~'wztnevoh poun né+ Le pnabLème de 

débLt de cincu.&tLon de Rotne bouLevandSte-Anne lnoute /32 ù ?okte-au- 

pènel, c'ut de mettne touten Lea nomma à venin nun La concnéthztion 

de .!'autotoute 20 venn fiont-joli. 

fe C~O~/L pu'il ne Aent à nien de dépennen den ,&md~ pub.Licn poun 

une médiation qui n'aboutina pa, je maintienn donc ma demcurde d'au- 

diencen publiyuen. 



nccnn tenne-p.lein poun éc.&nen La necommundution qui nena {aite CLU mbuktne. 

zn tant pu'accidentée de La noute et eu-pnénidenfe d'hunneun né+- 

de poun L'unnée de -I~L nécunité noutiène, ,je peux VOUA dine gue LU COI~- 

népencezx de ce cXoix de noufe yue l'on noun dLt paun 5 ou 10 ann, peut 

avoin den connéyuence/i n+urten poun pLunieunn pennonnu, et celu, poun 

Lu yualité de toute Lwn vie. 
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DC-3 
Amélioration de la route 132 
Pointe-au-Père 

MED 6211-06.El 

Pointe-au-Pére. le 4 dkembre 1995 

tladame Anne-Lyne Boutin 
Secretaire de commission 
BAPE 

OBJET: nedi-ation concernant i’amklioration de _oute 132 
pointe-au-Phre, MED 6211-06-E1 

lladame, 

Suite a la rencontre intervenue avec votre organisme mercredi le 
28 novembre 1995, nous. les représentants des opposants au projet 
d'amelioration de la route 132 a Pointe-au-Pere, avons tenu une 
réunion afin de prendre une décision sur la tenue d'une 
m.&diat ion. 

Aprks avoir pris connaissance des conditions qui doivent être 
réunies pour initier une telle procédure, nous en sommes venus 
unanimement a la conclusion de vous imformer de notre desistement 
& cette mediation. 

En effet, nous ne sommes pas a discuter d'un terrain d'entente 
entre les requérants et le promoteur sur les caracteristioues 
d'un projet de route a quatre (4) voies, puisque c'est au 
contraire, principalement au principe même des 4 voies que nous 
nous opposons. 

Continuer a laisser la médiation se derouler dans ces conditions 
nous apparaîtrait comme de mauvaise foi de notre part, en faisant 
perdre temps et argent autant au mediateur qu'au promoteur. 

Nous croyons, par conséquant, que la tenue d'audiences 
est le seul mecanisme pertinent au rkglement du litige 
sens. comprenez que nous maintenons notre demande pour 
audiences., 

publiques 
Dans ce 

de telles 

Veuillez recevoir nos sentiments les plus distingués. 

Ce regroupement des citoyens du boul. Ste-Anne PointeHu-Pkre 
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Annexe 4 

La documentation 

Projet d’amélioration de la route 132 A Pointe-au-Père 





La documentation 

Les centres de consultation 

Bibliothèque municipale 
Pointe-au-Père 

Bibliothèque 
Université du Quibec à Rimouski 

Bibliothèque du 1” cycle 
Université Laval, Sainte-Foy 

Bibliothbque centrale 
Université du Québec h Montrea 

Bureaux du BAPE 
Québec et Mont&~I 
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La documentation 

Les documents de l’enquête 

Par le promoteur 

DAl MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. Lettre de 
M. Jean-Louis Loranger confirmant la décision du MTQ de participer à la 
médiation en tant que promoteur du projet damélioration de aa route 132 à 
Pointe-au-Pére, 21 novembre 1995, 1 page. 

Par le public 

DC1 LE COMITÉ DES P.ÉSIDANTS DU BOULEVARD SAwnz-ANNE Note 

de M. Daniel Pinault invitani les personnes concernées par le projet à lui 
transmettre leurs commentaires et leurs suggestions, 3 novembre 1995, 
1 page. 

DC2 BOURDAGES, Hélène. Lettre confirmant son désistement de la médiation, 
2 décembre 1995, 2 pages. 

DC3 LE REGROUPEMENT DES CITOYENS DU BOULEVARD SAINTE-ANNE 
À POINTE-AU-PÈRE. Lettre confirmant leur désistement de la médiation, 
4 décembre 1995, 1 page. 

Les transcriptions 

BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT. Transcriptions, 
Projet d’am&lioration de la route 132 à Pointe-au-Père. 

D5.1 Rencontre tenue avec le promoteur le 17 novembre 1995 h Qukbec, 60 pages. 

D5.2 Rencontre tenue avec les participants le 29 novembre 1995 ?I Pointe-au-Père, 
180 pages. 

Les documents relatifs à la période d’information sont également disponibles dans les 
centres de consultation. 
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